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Aujourd'hui 6 juillet 2026, à 10h03, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni à Bordeaux, sous la présidence de 
 

Monsieur Thomas CAZENAVE - Maire 
 
Suspensions de séance de 14H05 à 15H02, de 15H21 à 15H23 et de 15H28 à 15H36 
 
 
Etaient Présents : 
 
Monsieur Thomas CAZENAVE, Madame Alexandra SIARRI, Monsieur Jean François CLEDEL, Madame Géraldine 
AMOUROUX, Madame Nathalie BOIS-HUYGHE, Monsieur Pierre De Gaétan NJIKAM, Madame Anne FAHMY, Monsieur 
Fabien ROBERT, Madame Ariane VAN GHELUE, Monsieur Louis FLEURY, Madame Laurence NAVAILLES, Monsieur Ludovic 
BOUSQUET, Madame Veronique JURAMY, Monsieur Marc LAFOSSE, Madame Catherine FABRE, Monsieur Mayeul L 
HUILLIER, Madame Chantal BERGEY, Monsieur Gérald CARMONA, Madame Helene JACQUET, Monsieur Boubacar SECK, 
Madame Ariane ARY, Monsieur Luc PASCAL, Madame Laure COMPEYROT, Madame Agnes BAROKEL, Monsieur Hugues 
SAINT GEORGES, Madame Béatrice SABOURET, Monsieur Eric OZOUX, Madame Yana LANGLOIS, Madame Helene 
FLORIAN, Monsieur Patrice PECQUEUR, Monsieur Georges SIMON, Monsieur Yohan DAVID, Monsieur Christophe BIBES, 
Madame Nadia RODRIGUEZ, Monsieur Ousmane SARY, Madame Aziza AGOURRI, Madame Karine NUBRET, Madame 
Alexandra MARTIN, Madame Anne-Laure CHAZEAU, Monsieur Pascal APPANAH, Monsieur Johnny LEBEAUPIN, Madame 
Diane BEAUCARD, Madame Claire FRADIN, Monsieur Paul DIONIS DU SEJOUR, Monsieur Dimitri ALLICAR, Madame Linon 
CIER, Monsieur Olivier CAZAUX, Monsieur Didier JEANJEAN, Madame Florence LAMARQUE, Monsieur Mathieu 
HAZOUARD, Monsieur Olivier ESCOTS, Madame Camille CHOPLIN, Madame Claudine BICHET, Monsieur Dimitri 
BOUTLEUX, Madame Céline PAPIN, Madame Fannie LE BOULANGER, Madame Harmonie LECERF MEUNIER, Madame Alice 
MOUNIER-ESTAY, Monsieur Stéphane PFEIFFER, Monsieur Marc ETCHEVERRY, 
 
Monsieur Didier JEANJEAN présent à partir de 11H00, Monsieur Christophe BIBES présent à partir de 13H30, Monsieur 
Hugues SAINT GEORGES CHAUMET présent à partir de 13H40, Monsieur Jean-François CLEDEL absent de 10H54 à 
14H05, Mesdames Alexandra MARTIN et Claudine BICHET présentent jusqu'à 14H05. 
 
Excusés : 
 
Monsieur Christophe ADAM, Monsieur Lionel GROSSMANN, Monsieur Marcel KAPFER, Madame Pascale BOUSQUET-
PITT, Monsieur Baptiste MAURIN, 
 
 



 

Audit des finances de la Ville de Bordeaux. Information du Conseil 
municipal  

 
 
Monsieur Louis FLEURY, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Vous trouverez ci-après le rapport final relatif à l’analyse financière de la Ville de Bordeaux daté 
de juin 2026. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
 
 
Fait et Délibéré à Bordeaux, le 6 juillet 2026 
 
P/EXPEDITION CONFORME, 
 
 

Monsieur Louis FLEURY 
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Rappel du contexte général d’intervention

Présentation de la 
mission et du périmètre 

des travaux 

• EY a été mandaté pour réaliser une analyse financière des comptes de la Ville de Bordeaux sur la période 2019-
2025. 

• Le présent rapport constitue le rapport final de l’analyse rétrospective 2019-2025, complétée par une prospective 
financière au fil de l’eau sur la période 2026-2032.

Principales sources des 
travaux 

• Comptes administratifs / CFU (dont projet de CFU 2025) et leurs annexes, grands livres et profil d’extinction de la 
dette au 31.03.2026, documents budgétaires et informations disponibles à l’appui de la prévision d’atterrissage 
2026, les charges de personnel d’ici à 2028 et les prospectives fiscales jusqu’en 2032.

• Les hypothèses utilisées pour arrêter l’atterrissage 2026 et les hypothèses prospectives 2026-2032 ont été 
arrêtées avec les services de la Ville de Bordeaux. 

• Une quinzaine de réunions de travail et points de suivi ont été organisés à l’appui des travaux.

Limites des travaux 

• Les analyses, principalement réalisées au cours du mois de mai 2026, se fondent sur les données disponibles et les 
informations communiquées lors des échanges avec les services. Celles-ci ne constituent pas un audit des comptes 
de la collectivité au sens de la H2A (Haute Autorité de l’Audit) ni une appréciation des pratiques et procédures 
comptables ayant cours à la Ville de Bordeaux ou ayant eu cours sur la période 2019-2025.

• Les travaux s’inscrivent dans le cadre fixé à l’avant-dernière page du présent rapport.
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Principaux indicateurs et repères en matière d’analyse financière

Épargne brute : l’épargne brute correspond à la différence entre les recettes réelles et les dépenses réelles de fonctionnement. Cet 
indicateur exprime la capacité de la collectivité à financer le remboursement du capital de ses emprunts et ses dépenses d’investissement. 

Taux d’épargne brute : le taux d’épargne brute indique la part des recettes de fonctionnement qui peuvent être consacrées pour investir ou 
rembourser la dette ayant servi à investir. Il s’agit de la part des recettes qui ne sont pas absorbées par les dépenses réelles de fonctionnement. 
Le taux d’épargne brute permet d’appréhender la capacité de la section de fonctionnement à générer de l’épargne. Ce ratio doit être apprécié 
en tendance sur plusieurs années. 

Seuils indicatifs d’interprétation du taux d’épargne brute :

 >12% (satisfaisant)

 8-12% (correct)

 5-8% (faible)

 <5% (critique)

Épargne nette : elle correspond à l’épargne brute déduction faite du remboursement en capital de la dette long terme. L’épargne nette 
correspond donc à l’autofinancement disponible pour le financement des investissements. Une épargne nette négative signifie que la 
collectivité n’est plus en mesure de rembourser le capital de ses emprunts. En cas d’épargne négative, le remboursement du capital de la dette 
doit être couvert par les recettes propres d’investissement (les subventions et fonds de concours servant au financement de projets 
d’investissement ciblés ne sont pas des ressources propres).

Capacité de désendettement : exprime le rapport entre le stock de dette détenu par la collectivité au 31 décembre N et l’épargne brute 
dégagée la même année en section de fonctionnement. Cet indicateur de solvabilité, exprimé en années, mesure la durée théorique 
nécessaire à la collectivité pour rembourser sa dette si elle y consacrait l’intégralité de son épargne brute. Le seuil d’alerte indicatif à ne 
pas dépasser (de manière durable et tendancielle) est de 12 ans pour le bloc communal (« plafond national de référence » mentionné à 
l’article 29 de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022). 

Une capacité de désendettement comprise entre 6 ans et 10 ans est néanmoins à privilégier pour le bloc communal (à apprécier en fonction des 
situations particulières des collectivités, de la trajectoire tendancielle de l’indicateur, des aléas et évènements exceptionnels rencontrés, etc.).



Analyse financière 
rétrospective (2019-2025)
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• Les soldes 
intermédiaires de 
gestion ci-contre 
sont présentés 
hors produits de 
cession et hors 
mouvements liés 
aux provisions 
(dotations et 
reprises).

Les principaux soldes de gestion du budget principal ont connu une relative stabilité entre 2019 et 2023 (exercice 
2020 mis à part) avant de se dégrader assez fortement entre 2023 et 2025

Page 6 Sources : Comptes administratifs 2019-2024, projet de CFU 2025, retraitements EY.

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025
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3%

Taux d’épargne brute

Taux d’épargne nette

COVID-19

Mouvements réels en k€ 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

Recettes réelles de gestion         401 331         388 566         415 488         433 712         473 372         476 587         481 088 

Dépenses réelles de gestion         337 360         342 985         352 219         368 785         403 420         415 187         424 562 

Epargne de gestion           63 971           45 581           63 270           64 927           69 952           61 400           56 526 

Résultat financier -          6 164 -          5 809 -          5 148 -          4 749 -          5 337 -          6 644 -          8 244 

Résultat exceptionnel (hors produits de cession)                 64 -          1 841 -          2 467 -               12 -               12 -               20 -             155 

Epargne brute           57 872           37 932           55 654           60 165           64 603           54 737           48 126 

Taux d'épargne brute 14% 10% 13% 14% 14% 11% 10%

Amortissement du capital de la dette (hors 165)           25 350           26 222           27 718           27 853           29 446           29 610           33 734 

Epargne nette           32 522           11 710           27 936           32 312           35 157           25 127           14 392 

Taux d'épargne nette 8% 3% 7% 7% 7% 5% 3%

Recettes d'investissement hors emprunt et 1068           18 651           21 054           24 096           32 411           21 814           23 347           27 084 

Dépenses d'investissement hors rembt emprunt           81 403           88 066         113 638         114 856           90 354         142 456         135 967 

Emprunt souscrit           23 000           45 000           40 001           40 400           23 600           95 379           91 001 

Encours de la dette         252 151         270 930         283 212         295 758         289 912         355 682         412 948 

Capacité de désendettement (en années) 4,4 7,1 5,1 4,9 4,5 6,5 8,6

Dégradation des équilibres
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Quelques indicateurs et chiffres-clés relatifs à l’évolution de la situation financière du budget principal de la Ville de 
Bordeaux sur la période 2019-2025
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+3,1%

(+20%)

+3,9%

(+26%)

Hausse annuelle moyenne des recettes réelles de gestion entre 2019 
et 2025 

(hausse cumulée 2019-2025) 

Hausse annuelle moyenne des dépenses réelles de gestion entre 
2019 et 2025

(hausse cumulée 2019-2025). Sur la même période, l’inflation (IPCH) a connu une 
hausse annuelle moyenne de 2,9%. 

+64% Hausse de l’encours de la dette communale entre 2019 et 2025

+67% Hausse des dépenses réelles d’investissement hors emprunt entre 
2019 et 2025

• Le budget principal de la Ville de Bordeaux a 
connu un effet-ciseau sur sa section de 
fonctionnement sur la période 2019-2025 : 
chaque année, les dépenses de gestion ont, en 
moyenne, crû plus rapidement (+3,9% / an) que 
les recettes (+3,1%). Cet effet est encore plus 
marqué depuis 2023. 

• En 2024 et en 2025, la capacité 
d’autofinancement dégagée par le budget 
principal a été réduite, ce qui a conduit – dans 
un contexte de forte augmentation des 
dépenses d’investissement – à un 
accroissement du recours à l’emprunt (95M€ 
tirés en 2024 et 91M€ en 2025 contre environ 
35M€ / an sur la période 2019-2023).

• L’encours de la dette communale a ainsi 
évolué de 252M€ en 2019 à 413M€ en 2025 
(+64%). Entre 2023 et 2025, la hausse de 
l’encours atteint 42%.

• En conséquence, la capacité de 
désendettement sur le périmètre du budget 
principal a quasiment doublé sur la période, 
passant de 4,4 années en 2019 à près de 8,6 
années en 2025. En la matière, la loi de 
programmation des finances publiques pour les 
années 2018 à 2022 avait fixé à 12 années le 
seuil d’alerte pour le bloc communal (article 
29).

+4,2 
années Accroissement de la capacité de désendettement
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La comparaison des soldes intermédiaires de gestion de Bordeaux avec ceux de l’échantillon constitué tend à 
confirmer un relatif décrochage de la Ville depuis 2024
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Périmètre des budgets principaux. Sources : OFGL, retraitements EY, projet CFU 2025. 
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Analyse comparative du volume de remboursement 
d’emprunts (hors gestion active de la dette) (en €/hab.)

L’analyse comparative conduite sur la période 2019-2024 entre Bordeaux et l’échantillon 
constitué (cf. carte ci-dessus et méthodologie en annexe) témoigne d’un relatif décrochage 
de la Ville à partir de 2024 : 

• Le niveau d’épargne brute de Bordeaux – supérieur de 18% à 22% à la moyenne de l’échantillon 
entre 2019 et 2023 (hors exercices 2020 et 2021 marqués par les effets de la crise sanitaire sur 
les équilibres du budget) – converge avec la moyenne en 2024 ; 

• Le niveau d’épargne nette de Bordeaux se confond en 2024 avec celui de la moyenne de 
l’échantillon alors même qu’il lui était supérieur de 28% à 32% en 2019, 2022 et 2023. 

• Le poids de la dette est de plus en plus important pour Bordeaux : alors que l’écart entre les 
remboursements annuels d’emprunts de la Ville et ceux de l’échantillon représentait 5€/hab. en 
2019, il progresse continuellement sur la période pour atteindre 15€/hab. en 2024. 

En 2025, la tendance au décrochage semble se confirmer (sous réserve des chiffres OFGL 
2025 pour l’échantillon – non disponibles à date).

Benchmark

Angers

Nantes

Rennes

Lille

Strasbourg

Dijon

Saint-Étienne

Grenoble

Nîmes

Montpellier

Toulon

Bordeaux
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Entre 2023 et 2025, l’épargne brute du budget principal de la Ville de Bordeaux s’est détériorée sous l’effet d’un 
important effet-ciseau caractérisé par une hausse trois fois plus importante des dépenses que des recettes
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Sources : CA/CFU 2023 et CFU projet 2025 ; retraitements EY. Hors dotations et reprises sur provisions. 

* Effet réforme du versement du « bonus territoires » (cf. page 14).

** Dont transfert de l’EBABX (cf. pages 22 et 25).

*** dont compensations des exonérations TF/TH par l’Etat. 

Entre 2023 et 2025, l’évolution de l’épargne brute du budget principal de la Ville de Bordeaux (-16,5M€) résulte d’un fort effet-ciseau caractérisé par : 

• Une augmentation des recettes de fonctionnement de 7,9M€ (+1,7% sur la période) ;

• Une augmentation bien plus importante des dépenses, à hauteur de 24,4M€ sur la période (+6%).

À noter l’importance de l’impact de la hausse des charges de personnel (+17,2M€) sur la hausse générale des dépenses, soit environ 70%. 

17,2M€

Charges de 
personnel

6,0M€

Attribution 
comp.**

2,2M€

DILICOEpargne 
brute 2023

Charges fi.

4,0M€

Variation 
autres 

dépenses

Epargne 
brute 2025

7,3M€

Effets bases 
TF/TH***

1,2M€

DMTO

2,2M€

Produits 
des services

4,1M€

Part. CAF*

2,9M€

Autres 
produits 

de gestion 
courante

0,8M€

Variation 
autres 

recettes

64,6M€

48,1M€
2,9M€

+7,9M€ de recettes de fonctionnement 
(+1,7% entre 2023 et 2025)

+24,4M€ de dépenses de fonctionnement 
(+6% sur la période) 

Section de fonctionnement
Estimation de l’impact des mesures nationales

Les principales mesures décidées au niveau national et ayant 
eu un impact sur l’évolution de l’épargne de la Ville de 
Bordeaux entre 2023 et 2025 sont i) les mesures nationales 
statutaires de préservation du pouvoir d’achat (pour 
environ 5,6 M€ entre 2023 et 2025) et ii) la mise en place 
du dispositif de lissage conjoncturel des recettes fiscales des 
collectivités (DILICO) pour 2,2 M€. 

Soit un total estimé à environ 8 M€ sur la période 2023-
2025.
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Les recettes de gestion du budget principal ont augmenté de 20% entre 2019 et 2025, notamment sous l’effet du 
dynamisme des recettes fiscales entre 2019 et 2023
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Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025

► La progression des recettes réelles de fonctionnement sur la période 2019-2025 (+79M€) est quasi exclusivement portée par la dynamique des impôts et 
taxes, qui constituent le principal moteur de la hausse globale avec une croissance de 70M€ entre 2019 et 2025. 

►Au sein de ces recettes fiscales, les produits de taxes foncières et de taxe d’habitation sur les résidences secondaires croissent de 67M€ entre 2019 et 
2024. La période a notamment été marquée par une hausse du taux de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) de 46,4% à 48,5% en 2023. 

► Les dotations et participations sont en baisse, malgré une relative stabilité de la DGF versée par l’État. Les participations d’autres organismes (notamment 
CAF) diminuent de près de 5M€ sur la période 2019-2024. Les dotations et participations ne représentent plus que 12% du total des recettes contre 16% en 
2019.

► Les produits des services et du domaine progressent d’environ 6M€ sur la période, notamment portés par les redevances de stationnement et de forfait post-
stationnement (FPS) (+2,7M€ sur la période, marquée par une extension des zones payantes et une généralisation du contrôle par lecture automatisée des 
plaques).

► Les autres produits de gestion courante sont notamment composés des revenus des immeubles (loyers perçus par la Ville) et de redevances versées par les 
concessionnaires.

2020

38
(9%)

307
(74%)

63
(15%)

2021

41
(9%)

321
(74%)

62
(14%)

2022

46
(10%)

358
(76%)

62
(13%)

2023

56
(12%)

357
(75%)

56
(12%)

2024

48
(10%)

360
(75%)

61
(13%)

2025

42
(10%)

290
(72%)

65
(16%)

401

2019

415 433
473 475

388
31

(8%)

286
(74%)

67
(17%)

480

+72M€
(+18%)

+7M€
(+1%)

Produits des services, 
du domaine et 
ventes diverses

Impôts et taxes

Dotations et 
participations

Autres produits de 
gestion courante

Évolution des recettes réelles de gestion sur la période 2019-2025 (en M€)

Recettes de fonctionnement
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Les recettes de fiscalité locale – composées à plus de 80% de produits de taxes foncières depuis la suppression 
de la taxe d’habitation en 2021 – augmentent de 25% sur la période (+70M€)
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Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2025, retraitements EY.

►Les recettes de fiscalité locale ont connu une forte modification de leur structure sur la période 2019-2025 à la suite de la suppression de la taxe 
d’habitation (loi de finances 2020), dont le produit a été remplacé à partir de 2021 par la part de taxe foncière sur les propriétés bâties anciennement 
perçue par les départements. 

►Sur la période, les recettes de fiscalité locale augmentent de 25%, notamment sous l’effet de la hausse des produits de taxes foncières consécutive à :

▪ La revalorisation annuelle des bases locatives, fonction de l’indice des prix à la consommation (IPCH), et dans une moindre mesure de l’évolution 
des bases physiques. Cette revalorisation est responsable d’environ 83% de la hausse des produits de taxes foncières constatée depuis l’entrée en 
vigueur de la suppression de la taxe d’habitation (2021) ;

▪ L’augmentation du taux de TFPB votée par le conseil municipal pour 2023 (+2,1 pt).

►Après 2021, les produits de taxe d’habitation sont assis sur les résidences secondaires (THRS) et également issus de la surtaxe appliquée par la Ville de 
Bordeaux (le taux de surtaxe a été porté de 50% à 60% en 2022). 

►Les recettes de fiscalité indirecte sont stables aux bornes de la période mais ont connu des évolutions parfois importantes notamment liées aux produits 
de DMTO liées à l’impact de la crise COVID-19 (2020) et au durcissement des conditions d’accès au crédit bancaire (2023-2024) sur le marché 
immobilier.
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45

60

2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

29,2%

28,9%

46,4% 46,4%
48,5% 48,5% 48,5%

Évolution des recettes de fiscalité locale sur la période 2019-2025 (en M€)

Taux de TF sur les propriétés bâties (TFPB)

4

2019

112

36
1

2020

239

12
44

1

2021

249

11
50

1

2022

277

23
46

126

2023

287

16
42

1

2024

295

9
44

1

2025

126

108

43

280 275

1

311
347 346 350

296

+25%

Taxes foncières Taxe d’habitation dont MTHRS Fiscalité indirecte Autres

Hausse du taux induite par la 
suppression de la TH et la réaffectation 
aux communes de la part 
départementale de TFPB

Hausse du taux de TFPB 
votée en conseil municipal

Recettes de fonctionnement
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Au taux actuel de taxe foncière sur les propriétés bâties, dont le produit constituait plus de 60% des recettes de 
gestion en 2025, la Ville de Bordeaux s’inscrit dans la moyenne de l’échantillon constitué
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Sources : DGCL, Insee, CA et CFU 2024. *Les données ne sont pas disponibles publiquement pour Saint-Étienne

• Le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties en vigueur à Bordeaux en 2024 (48,48%) avoisine la moyenne des taux constatée dans l’échantillon considéré 
(48,87%).

• Ramenés à l’habitant, les produits de TFPB apparaissent plus élevés à Bordeaux que dans les autres villes de l’échantillon en 2024 : 1 081€ / habitant contre 837€ 
en moyenne pour l’échantillon (+30%). Ce ratio par habitant doit être mis en perspective avec :

✓ La composition du parc immobilier et la valeur des bases locatives auxquelles s’applique le taux voté, possiblement plus élevée en moyenne à Bordeaux que 
dans les autres villes ; 

✓ Le nombre de résidences secondaires et logements occasionnels pour chaque ville, qui vient augmenter l’assiette taxable : à ce titre, Bordeaux présente le 
taux le plus important que celui de l’échantillon (5,9%). Les propriétaires résidents occasionnels s’acquittant de la TFPB ne sont pas intégrés à la population 
municipale sous-jacente au ratio en € / habitant présenté.
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Les produits de fiscalité indirecte sont restés stables en 2025 par rapport à leur niveau de 2019 (+2%), mais ont 
connu des fluctuations importantes notamment liées au marché immobilier
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Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025, retraitements EY.

Les recettes de fiscalité indirecte sont notamment composées : 

►Des produits de la taxe additionnelle communale aux droits de mutation à titre onéreux (DMTO) (1,2% du montant de la transaction immobilière) qui 
s’ajoute à la part départementale des DMTO (4,5%). Cette ressource fiscale, qui concentre près de 57% des recettes de fiscalité indirecte, a été 
impactée par la conjoncture du marché immobilier (baisse du nombre de transactions pendant la crise du COVID-19 en 2020 ; durcissement des 
conditions d’accès au crédit bancaire en 2023 et 2024 ayant conduit à une diminution des transactions et à une baisse des prix).

►Les autres recettes de fiscalité indirecte ont connu une baisse importante en 2020 compte tenu des restrictions imposées en lien avec la crise 
sanitaire aux activités économiques (droits de place, prélèvement sur les produits des jeux) mais ont retrouvé à partir de 2022 les niveaux d’avant-crise.

►D’autres taxes, dont les produits sont plus marginaux, et moins sensibles aux aléas économiques, ont globalement évolué à la hausse sur la période : taxe 
sur la consommation finale d’électricité (TCFE), taxes sur les pylônes électriques, taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE), imposition forfaitaire sur 
les entreprises de réseaux (IFER)…

Évolution des recettes de fiscalité locale indirecte sur la période 2019-2025 (en M€)
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Prélèvement sur les produits des jeux
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Droits de place
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Recettes de fonctionnement
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Zoom sur les recettes liées aux droits de mutation à titre onéreux : entre 2022 et 2024, l’évolution des recettes fiscales 
liées à l’activité immobilière à Bordeaux est en phase avec la tendance observée dans les grandes villes françaises
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Sources : Comptes administratifs et CFU 2022-2024, BS 2025.

* Les chiffres donnés pour le CD33 n’incluent pas les recettes issues du fonds de péréquation DMTO.

►Entre 2022 et 2024, les recettes issues des taxes communales additionnelles aux DMTO à Bordeaux passent d’environ 30M€ à 20M€, soit une baisse 
de 35%. Cette évolution est très proche de celle observée dans les autres villes comparables en la matière, où les diminutions s’échelonnent 
globalement entre -27 % (Nice) et -39 % (Nantes). 

►À l’échelle de l’échantillon des six villes considérées, le taux moyen d’évolution des recettes de DMTO entre 2022 et 2024 atteint –33%.

►Plus localement, cette tendance à la baisse s’observe également puisque les recettes de DMTO du Département de la Gironde ont diminué de près de 
39% entre 2022 et 2024. 

Les données pour Toulouse, Strasbourg, Rennes ne sont pas disponibles sur toute la période étudiée. L’ordre de grandeur des recettes de DMTO pour Dijon, 
Angers, Nîmes, Grenoble, Saint-Etienne et Toulon s’inscrit bien en deçà de celui observé à Bordeaux sur la période considérée.

Évolution des recettes de taxes communales additionnelles aux droits de mutation à titre 
onéreux sur la période 2022-2024 (en M€)

Recettes de fonctionnement
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La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) versée par l’État, en légère évolution sur la période (+1,1%) est 
décorrélée de l’évolution dynamique de la population municipale (+5% entre 2019 et 2025) 
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Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025, retraitements EY.

Le chapitre budgétaire « Dotations et participations » affiche une diminution de 6% sur la période 2019-2025 (-3,8M€). Il est notamment composé : 

►De la Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) (+0,4M€ ; soit +1,1%) – composée d’une part forfaitaire (pour environ 95%) et d’une part de péréquation 
(dotation nationale de péréquation pour environ 5%). L’évolution de la part forfaitaire sur la période résulte de deux effets contraires : hausse consécutive à 
l’évolution positive de la population sur la période annulée par un écrêtement au titre du financement de la péréquation. In fine, l’évolution de la part forfaitaire 
de la DGF entre 2019 et 2025 (-0,4%, soit -140k€) diverge fortement de l’évolution de la population de la Ville de Bordeaux sur la même période. La Dotation 
Nationale de Péréquation (DNP), seconde composante de la DGF perçue par la Ville de Bordeaux, a connu une hausse de 43% en 6 ans (+540k€). 

►De la Dotation Générale de Décentralisation (DGD), versée par l’État, historiquement au titre des transferts des compétences « urbanisme » et « hygiène et 
santé », à environ 1,8M€ sur la période. 

►De dotations compensatrices versées par l’État au titre des exonérations de taxes foncières et de taxe d’habitation.

►D’autres dotations et participations (-17%, soit -3,5M€) : participation de la CAF au financement des crèches (7,9M€ en 2025 – une modification des modalités 
de versement de cette participation (« bonus territoire »), directement auprès des structures à partir de 2024, explique la baisse observée sur le poste entre 
2023 et 2024, en plus de la fermeture temporaire de certaines crèches pour travaux), autres participations État (1,7M€), dotation pour les titres sécurisés 
(0,4M€), autres participations d’organismes publics pour 1M€ (région, département, Métropole, communes-membres de la Métropole, fonds européens…) et 
privés pour 5,6M€. 

Évolution des dotations et participations sur la période 2019-2025 (en M€) 
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Les produits des services et du domaine, largement affectés par la crise sanitaire en 2020 et 2021, ont 
progressé de 14% sur la période 2019-2025, notamment portés par les redevances de stationnement et le FPS
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Les produits des services et du domaine affichent une croissance de 14% sur la période mais ont été sujets à de fortes fluctuations – notamment en 2020 et 2021 
sous l’effet des restrictions liées à la crise sanitaire qui ont fortement impacté la fréquentation des services publics locaux (équipements sportifs et culturels, crèches, 
activités périscolaires, etc.) et le dynamisme des flux urbains (stationnement / FPS). Les recettes du chapitre budgétaire diminuent de 26% entre 2019 et 2020, avant de 
retrouver progressivement leur niveau d’avant-crise à partir de 2022.

Au-delà de cet effet conjoncturel, les évolutions suivantes sont à noter : 

► Les produits issus des redevances de stationnement et du forfait post-stationnement progressent d’environ 2,7M€ sur la période, marquée par une extension des 
zones payantes à partir de 2024 et par la généralisation du contrôle par lecture automatisée des plaques d’immatriculation. 

► Les redevances d’occupation du domaine public, dont le produit passe progressivement (hors période COVID-19) de 2,4M€ en 2019 à 5,2M€ en 2025 (+117%). Ce 
poste se compose notamment des redevances versées par le casino, par des exploitants d’équipements sportifs, de mobilier urbain et de crèches. Les évolutions 
constatées sont principalement dues à des effets de rattrapage de versements et aux rattachements à l’exercice pour certaines années. 

► L’augmentation du poste « autres » en 2023 résulte de remboursements de frais de personnel mis à disposition de tiers plus élevés qu’au titre des exercices 
précédents. En 2024, la hausse observée relève notamment de remboursements de frais à la Métropole bien plus importants (4M€) que le niveau structurel observé 
sur les autres exercices (environ 0,5M€ / an).

Évolution produits des services et du domaine sur la période 2019-2025 (en M€) 
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Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025, retraitements EY.



© 2026 Propriété d’EY France – Confidentiel et ce dans le respect des principes énoncés dans les « Réserves/Disclaimers ». Ce rapport, à usage interne, est indissociable des éléments de contexte qui ont permis de l’établir.

Les autres recettes de gestion du budget principal (dotations de solidarité métropolitaine, atténuations de 
charges et autres produits de gestion courante), représentent environ 4% des recettes de gestion totales
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Recettes de fonctionnement

✓ Dotation de solidarité métropolitaine (DSM)

La dotation de solidarité métropolitaine est un versement facultatif effectué par les Métropoles à fiscalité professionnelle unique, au profit de leurs 
communes-membres. Son montant et ses critères de répartition sont librement définis par le conseil métropolitain. Il s’agit d’un outil de 
péréquation destiné, si les élus le souhaitent, à réduire les inégalités de richesse entre les communes. Pour la Métropole de Bordeaux, les critères 
sous-jacents à son calcul sont définis au Pacte Financier et Fiscal de 2015. 

Entre 2019 et 2025, la DSM est demeurée globalement stable, oscillant entre 10,2M€ et 11,3M€ selon les années (10,9M€ en 2025).

✓ Recettes inscrites au chapitre 013 « Atténuations de charges »

Ces produits sont composés de remboursements de rémunération de personnel mis à disposition de tiers et de charges associées. Le montant est 
en augmentation progressive sur la période, passant de 391k€ en 2019 à 1,6M€ en 2025. En moyenne, ils représentent 0,8M€ par an sur la 
période étudiée, soit 0,2% des recettes réelles de gestion du budget. 

✓ Recettes inscrites au chapitre 75 « Autres produits de gestion courante »

Ce chapitre budgétaire comprend notamment les revenus des immeubles (3,7M€ en 2025 – entre 2,9M€ et 4,9M€ sur la période), qui comprennent 
notamment les loyers versés par l’Opéra National de Bordeaux (1,2M€ / an), par le Théâtre national de Bordeaux (0,6M€ à 0,7M€ / an) et par des 
opérateurs de restauration (Bacalan Restauration, le 4ème mur, etc.). Par ailleurs, le poste intègre également les redevances versées par les fermiers 
et concessionnaires (et notamment l’Union Bordeaux Bègles et les opérateurs de mobilités – ce poste oscille entre 0,3M€ et 0,9M€ par an sur la 
période). En moyenne, ce chapitre concentre 1,5% des recettes réelles de gestion sur la période 2019-2025.

✓ Produits de cessions d’immobilisations

Entre 2019 et 2025, la Ville de Bordeaux a enregistré près de 27M€ de produits de cessions d’immobilisations. Les principales opérations sur la 
période sont les suivantes : cession de parcelles quai de Brazza (5M€) et du stade Promis (3M€) en 2021 ; cession d’une parcelle quai de Brazza 
(6M€) et du centre commercial Grands Hommes (1,5M€) en 2022 ; cession d’une parcelle rue François Lévêque (1M€) en 2023 ; cession quai de 
Brazza (800k€) en 2025.

Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025.
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Les dépenses de gestion du budget principal ont augmenté de 26%, notamment sous l’effet de la hausse des 
charges de personnel et des charges à caractère général
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►La hausse des dépenses réelles de gestion sur la période 2019-2025 (+87M€) est portée par l’augmentation :

✓ Des charges de personnel (+41M€ ; +28%) portées par l’augmentation des effectifs (+4,5% entre 2020 et 2024) et par les mesures nationales de 
préservation du pouvoir d’achat, la mise en œuvre d’une protection sociale complémentaire au bénéfice des agents, le GVT, l’augmentation du 
RIFSEEP…

✓ Des charges à caractère général (+21M€ ; +32%), notamment portées par la hausse du poste « contrats de prestations de services » (+37% ; 
+8M€) et les charges d’énergie (+40% ; +3M€).

✓ Des autres charges de gestion courante (+14M€ ; +20%), notamment composées de subventions versées à des tiers (organismes publics et 
privés). La subvention versée au CCAS progresse de 8M€ entre 2019 et 2025, en partie sous l’effet d’un transfert au CCAS de certaines activités 
précédemment opérées par la Ville. Les subventions versées aux personnes privées augmentent de près de 7M€ sur la période (associations, 
entreprises…).

✓ Des atténuations de produits (+11M€ ; 21%), notamment composées de l’attribution de compensation versée à la Bordeaux Métropole. 

Évolution des dépenses réelles de gestion sur la période 2019-2025 (en M€)

Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025.
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Les charges à caractère général, responsables de près de 25% de la hausse des dépenses de gestion entre 2019 et 2025, 
ont notamment évolué sous l’effet de l’augmentation des prestations payées au SIVU et des coûts énergétiques
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Les charges à caractère général connaissent une hausse de 32% sur la période 2019-2025 (+21M€). Cette hausse, d’autant plus marquée entre 2022 et 
2025 (+22%), s’explique notamment par : 

► La progression des contrats de prestations de services (+37% sur la période, soit +7,7M€) qui comprennent notamment les prestations de restauration collective 
payées au SIVU de Bordeaux-Mérignac. Celles-ci ont connu une hausse de près de 30% entre 2021 et 2024, passant de 12,9M€ à 16,8M€ (+3,9M€), et représentent 
environ 60% du poste et 18% de la hausse des charges à caractère général entre 2019 et 2025.

► La forte hausse du poste énergies et fluides entre 2022 et 2023, qui trouve son origine dans le contexte géopolitique international qui a fortement impacté les prix 
de l’électricité et du gaz (passage de 77€/MWh en 2022 à 130€/MWh en 2023). 

► Ces deux premiers postes ont contribué à environ 60% de la hausse globale constatée à l’échelle du chapitre budgétaire entre 2019 et 2025. 

► L’accroissement des autres postes entre 2023 et 2024 (+6M€) est notamment causé par l’augmentation des charges de maintenance et d’entretien (+2,6M€), des 
remboursements de frais à la Métropole (+0,8M€), des frais de gardiennage (+0,5M€) et de petit équipement (+0,4M€), 

► D’autres postes, plus marginaux à l’échelle du chapitre budgétaire, ont néanmoins connu des hausses très importantes entre 2019 et 2025. C’est par exemple le cas 
des assurances (+630k€ soit +115% sur la période) ou des frais de colloques et de séminaires (année exceptionnelle en 2025 avec 1,2M€ et l’accueil du Forum Mondial 
de l’ESS contre 28k€ / an en moyenne entre 2019 et 2024).

Évolution des charges à caractère général sur la période 2019-2025 (en M€)

Contrats et prestations de services Fluides / énergies Autres

18%

18%

24%

40%

Principaux postes contributifs à la hausse des charges à 
caractère général constatée sur la période 2019-2025

Contrats de prestations de services hors SIVU

Prestations SIVU

Fluides / énergies

Autres

Dépenses de fonctionnement

Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025.
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Zoom sur les contrats de prestations de services – Zoom sur les 10 prestataires de services les plus importants sur la 
période 2019-2025
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Sources : extractions comptables transmises par les services de la Ville de Bordeaux.

Dépenses de fonctionnement

2019 2025

Tiers Objet Montant payé Tiers Objet Montant payé

1 SIVU BORDEAUX MERIGNAC Prestations SIVU 12 578 644
SIVU BORDEAUX 
MERIGNAC

Prestations SIVU 15 531 904

2 TRANSDEV PAR€ SERVICES
Stationnement / 
horodateurs

5 288 452 INDIGO VOIRIE
Stationnement / 
horodateurs

5 224 735

3 ELIOR ENTREPRISES
Restaurant cité 
municipale

1 188 471
ALIUM - CUISINE 
CENTRALE

Repas / portage seniors 1 608 218

4 URBICITE
Entretien / maintenance 
bâtimentaire

1 101 349 URBICITE
Entretien / maintenance 
bâtimentaire

1 276 131

5 ANSAMBLE Repas petite enfance 810 681 EVANCIA Petite enfance 1 204 439

6 ANTAI Traitement FPS 367 783 ANSAMBLE Repas petite enfance 880 210

7 ASS INTER JALLES SOLIDARITES Insertion professionnelle 145 333 ANTAI Traitement FPS 748 194

8 SACPA Fourrière animale 110 416 KENEO Conseil projets sportifs 606 000

9 EGIS PARKING Stationnement 82 662
ELIOR RESTAURATION 
FRANCE

Restaurant cité 
municipale

523 602

10 REFUGE SPA Fourrière animale 75 612
LA MAISON BLEUE - 
BORDEAUX 2

Petite enfance 389 973

Top 10 des prestataires de services de la Ville en 2019 et en 2025
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Les charges de personnel, qui représentent plus de 40% des dépenses de gestion, se sont accrues de 26% entre 2020 
et 2025
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Entre 2020 et 2025, les effectifs municipaux ont augmenté de 7%. Dans le même temps, les charges de personnel ont augmenté de 26%. Cette hausse 
trouve son origine dans la conjugaison des facteurs suivants :

► Les mesures nationales sont le premier facteur explicatif avec un effet estimé à 14,9M€ entre 2020 et 2025. Ces mesures nationales regroupent notamment les 
revalorisations du point d’indice, l’attribution de points d’indice supplémentaires, les revalorisations des grilles indiciaires des catégories B et C, les hausses successives du 
SMIC, la Garantie Individuelle de Pouvoir d’Achat (GIPA), la prime inflation ainsi que certaines mesures comme le Ségur de la Santé ou PPCR**. 

► La croissance des effectifs qui passent de 3 169 ETP en 2020 à 3 382 ETP en 2025, soit une hausse de 213 ETP (+6,7 %), et se traduit par une hausse de 7,5M€ des 
dépenses sur la période 2020-2025.

► Le Glissement Vieillesse Technicité (GVT) correspond à l’évolution naturelle de la masse salariale liée aux avancements d’échelons, promotions de grade, promotions 
internes, évolutions de carrière (impact de 5,1M€ entre 2020 et 2025).

► Les mesures municipales directes ont entraîné une hausse des charges de personnel estimée à 10,3M€ entre 2020 et 2025. Celles-ci regroupent un ensemble de dispositifs 
comme la réévaluation du RIFSEEP, la monétisation des CET et des mesures locales de hausse des salaires face à l’inflation (impact de 10,3M€ entre 2020 et 2025).

À noter que les effets des différents facteurs ont été amplifiés par une transformation de la structure salariale de la commune avec une hausse importante des 
catégories A et B et une baisse des effectifs de catégorie C. Entre 2019 et 2025, les effectifs de catégorie A sont passés de 12% à 14% du total des effectifs ; les 
effectifs de catégorie B de 10% à 15,3% et les effectifs de catégorie C ont diminué de 77% à 70,7%.

Évolution des effectifs et de la masse salariale entre 2020 
et 2025

Sources : Comptes administratifs et RSU 2019-2024, CFU 2025, retraitements EY.
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*Le détail des évolutions de la masse salariale n’est indiqué qu’à partir du rapport social unique 2021
** Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations
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Zoom sur l’évolution des effectifs de la Ville de Bordeaux par direction entre 2019 et 2025
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Source : Document interne Ville de Bordeaux.

Dépenses de fonctionnement

• Les ETP rémunérés ont augmenté de 8% (+246 ETPR) entre 2019 et 2025, passant de 3 137 à 3 382. 

• La croissance des effectifs est notamment portée par : 

o La Direction Générale de l’Education Sport et Société (DGESS), dont les effectifs passent de 1 592 à 1 793 sous l’effet de créations nettes de postes à 
hauteur de 202 ETPR, dont 162 pour la seule direction de l’Education.

o La Direction Générale Proximité et Relations avec les Populations (DGPRP), qui a vu ses effectifs augmenter de 221 ETPR dont 155 issus d’un transfert 
depuis la Direction Générale des Solidarités et de la Citoyenneté (DGSC).

• Certaines directions ont-elles connu une baisse de leurs effectifs sur la même période :

o Le cabinet du Maire a aussi connu une baisse de ses effectifs du fait d’un transfert de 42 ETPR vers la Direction Générale des Services Ville (DGSV). 
L’effectif des deux entités regroupées reste constant sur la période.

o Les effectifs de la Direction Générale des Affaires Culturelles (DGAC) sont eux en légère baisse de 5 ETPR.

• Par ailleurs, en 2021 les auxiliaires de puériculture ont été basculées de catégorie C en catégorie B, ce qui a participé du mouvement global de promotion vers les 
catégories A et B qui ont connu des hausses de respectivement 110 et 157 ETPR entre 2019 et 2025, contre -20 pour la catégorie C.
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Évolution par direction des effectifs de la Ville de Bordeaux 
entre 2019 et 2025 (ETPR)

*Les ETP rémunérés (ETPR) correspondent à la comptabilisation du service des ressources humaines qui diffère légèrement de celle effectuée par les 
services financiers. Selon les années de la période étudiée, il y a un écart allant de 0 à 3 unités entre les deux modes de comptabilisation.
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Zoom sur l’évolution des effectifs de la Direction Générale de l’Education Sport et Société (DGESS)
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Source : Document interne Ville de Bordeaux.

Dépenses de fonctionnement

• Entre 2020 et 2025 14 établissements scolaires de la Commune ont connu des hausses d’effectifs en raison d’ouvertures de classes :

o En 2020 c’est le groupe scolaire Marie Curie qui a bénéficié de 14 postes supplémentaires (dont 10 temps complets) du fait de l’ouverture de 10 classes ;

o En 2021 ce sont les établissements Jean-Jacques Sempé, Modeste Testas, Nelson Mandela et Billie Holiday qui ont connu des hausses d’effectifs ;

o En 2022 les établissements Dupaty, Loucheur et Marie de Gournay étaient concernés ;

o En 2023 seuls 2 établissements ont connu une hausse des effectifs : Alphonse Dupeux et Montgolfier ;

o En 2024 ce sont trois établissements avec Louise Michel, Charles Martin et Elsa Triolet qui ont bénéficié d’effectifs supplémentaires ;

o En 2025 seuls les établissements Jean Cocteau et Frida Kahlo ont connu des hausses d’effectifs directs.

Recrutements et coûts supplémentaires associés sur la 
période 2020-2025
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Les subventions versées par la Ville entre 2019 et 2025 augmentent de 19% (+14,3M€), notamment sous l’effet de la 
hausse de la contribution au budget du CCAS (+8,3M€) et des subventions versées aux associations (+6,9M€)
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Les subventions versées par la Ville évoluent de 19% entre 2019 et 2025. Les principaux bénéficiaires sont : 

► Des associations et des entreprises (+21% sur la période, soit +6,9M€ - hors CAB). En 2025, ces subventions concernaient pour environ 90% des associations et pour 
environ 10% des entreprises. Au global, les principaux champs d’intervention des associations financées sont en 2025 : la jeunesse (31%), la famille (16%), la vie 
associative (14%), la culture (12%), les sports (12%) et le social (8%). Les subventions versées aux centres d’animation de Bordeaux sont stables sur la période 
(-0,1M€).

► Le CCAS, dont la subvention a plus que doublé sur la période, passant de 8M€ en 2019 à 16,3M€ en 2025 (+8,3M€). Cet accroissement est à mettre en perspective 
avec les politiques volontaristes mises en œuvre auprès de certains publics au cours des dernières années, notamment en matière d’habitat accompagné et de lutte 
contre le sans-abrisme, qui a impliqué un accroissement des activités du CCAS entre 2019 et 2025. 

► L’Opéra national de Bordeaux, dont la subvention est demeurée relativement stable, entre 16,3 et 17,1M€ sur la période. 

► L’école Supérieure des Beaux-Arts de Bordeaux (EBABX) (subvention stable sur la période, oscillant entre 3,2 et 3,3M€ par an jusqu’en 2024). En 2025, à la suite du 
transfert des bâtiments de l’établissement à Bordeaux Métropole au 1er janvier 2024, la subvention communale n’est plus versée.

Le poste « autres » est notamment composé de contributions obligatoires versées à des organismes avec lesquels la Ville a conventionné (participation aux dépenses 
de fonctionnement d’établissements d’enseignement privé du premier degré), de subventions versées à des organismes publics (GIP Bordeaux Métropole Médiation pour 
706k€ en 2024 ; GIP Réussite éducative de Bordeaux pour 100k€), d’indemnités de fonction versées et cotisations associées (1,8M€ en 2025)…

Évolution des subventions de fonctionnement versées entre 2019 et 2025 (en M€)

Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025.
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Zoom indicatif sur la subvention versée à l’Opéra National de Bordeaux
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Sources : rapports d’activité 2024 ou 2024-2025, CFU.

* Subventions versées par les communes et/ou les EPCI. Hors État, régions, départements et autres financeurs. Les volumes de subventions renseignés ne tiennent pas compte d’éventuels 
loyers perçus par les financeurs pour la mise à disposition de locaux occupés par les établissements artistiques, comme c’est le cas à Bordeaux (1,2M€ / an).

►Le niveau de soutien de la Ville de Bordeaux à l’Opéra National (16,8M€ en 2024) s’inscrit dans la fourchette haute de l’échantillon analysé en 
considérant un ratio par habitant tenant compte de la seule population municipale.

►Rapportée à la population intercommunale, la subvention communale à l’Opéra représente environ 20€ par habitant, bien que la Métropole de 
Bordeaux ne participe pas structurellement à son financement (en 2026, une subvention métropolitaine de 600k€ a été octroyée à l’Opéra National de 
Bordeaux au titre du financement de la programmation « hors les murs »).

État des subventionnements des opéras et structures assimilées dans 
un échantillon de grandes villes françaises en 2024

Dépenses de fonctionnement

Opéra Financeurs locaux identifiés*
Subvention versée en 

2024 par les financeurs 
locaux

En € / hab. 
(population municipale)

En € / hab. 
(population EPCI)

Opéra National de Bordeaux Ville de Bordeaux 16,8 M€ 63 20

Etablissement public du Capitole Toulouse Métropole 29,1 M€ 57 35

Opéra Nice Côte d’Azur Ville de Nice 17,2 M€ 49 30

MOYENNE DE L’ECHANTILLON 31 13

Opéra de Lille
Ville de Lille / Métropole 
Européenne de Lille

6,2 M€ 26 5

Opéra National de Lyon
Ville de Lyon / Métropole de 
Lyon

13,3 M€ 25 9

Opéra National du Rhin
Villes de Strasbourg / Colmar / 
Mulhouse

9,8 M€ 21 11

Opéra de Rennes Ville de Rennes 3,7 M€ 16 8

Angers Nantes Opéra
Nantes Métropole / Angers 
Métropole

6,7 M€ 14 7
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Zoom sur les subventions de fonctionnement versées – Zoom sur les bénéficiaires les plus importants entre 2019 et 
2025
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Sources : extractions comptables fournies par la Ville, montants payés hors rattachements. 

Dépenses de fonctionnement

Union St 
Bruno

1,1M€

Opéra 
national

Union 
St Jean

1,0M€

16,3M€

Association 
Chantecler

36,3M€

Autres TOTAL 
subventions 

fct.

CCAS

8,6M€ 2,4M€

APEEF

2,1M€

CAB Pitchoun’

1,8M€

US 
Chartrons

Théâtre 
national

1,7M€

16,6M€

89,6M€

1,6M€

US 
Chartrons

1,2M€
3,2M€

Théâtre 
national

1,1M€

Opéra 
national

Association 
Chantecler

30,2M€

Autres TOTAL 
subventions 

fct.

8,7M€

CAB

8,0M€

CCAS EBABX

2,2M€

Pitchoun’

1,7M€

Union St 
Bruno

APEEF

1,7M€

16,3M€

75,4M€

1,2M€

Top 10 des bénéficiaires de subventions de fonctionnement versées par la Ville en 2019 et en 2025

• Le Top 10 
représentait en 
2019 et en 2025 
environ 60% des 
subventions totales 
versées.

• En 2025, 9 des 10 
tiers bénéficiaires 
des plus 
importantes 
subventions 
figuraient déjà au 
Top 10 en 2019 
(seule l’EBABX ne 
figure plus au Top 
10 de 2025 à la 
suite du transfert 
des bâtiments en 
2024 à Bordeaux 
Métropole).
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L’évolution de l’attribution de compensation versée par la Ville à la Métropole en fonctionnement, qui s’établit à 
58,1M€ en 2025 (+8,6M€ sur la période), résulte notamment des révisions de niveaux de service (RNS) intervenues
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Rappel sur l’attribution de compensation (AC) (source Ville) : « L’attribution de compensation (AC), qui est une dépense obligatoire, était à l’origine un reversement 
de fiscalité qui avait pour objectif d’assurer la neutralité budgétaire du passage à la taxe professionnelle unique (TPU), d’où son imputation sur la seule section de 
fonctionnement. Or différentes lois ont considérablement élargi les transferts de compétences et d’équipements. Ainsi, l’AC est désormais davantage 
représentative de charges de fonctionnement et d’investissement transférées que d’une compensation de fiscalité. A partir de 2017, il est donc possible d'imputer 
une partie de l'attribution de compensation en section d'investissement (ACI).»

L’attribution de compensation en fonctionnement évolue de 17% entre 2019 et 2025, sous l’effet :

►Des révisions de niveaux de service (RNS) appliquées successivement de 2019 à 2025. Ces RNS « prennent en compte notamment l’évolution des patrimoines 
gérés, le niveau de prestation souhaité par la commune, l’évaluation de l’impact sur les moyens affectés et la capacité de la Métropole à prendre en compte ces 
évolutions. ». Ces RNS sont négociées annuellement entre la Ville et la Métropole à l’occasion d’une Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
(CLECT). Entre 2019 et 2025, elles sont responsables d’environ 60% de la hausse d’AC constatée (5,1M€) ; 

►Du transfert des bâtiments de l’École des Beaux-Arts de Bordeaux (EBABX) de la Ville à la Métropole au 1er janvier 2024, évalué à environ 3,5M€.

Évolution de l’attribution de compensation versée à la Métropole 
2019-2025 (en M€)

Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025.
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Transfert 
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• L’AC versée par la Ville à la Métropole émarge au chapitre 014 
« Atténuations de produits » du budget communal et représente en 
moyenne plus de 95% des charges totales de ce chapitre sur la 
période. 

• En complément, figurent également à ce chapitre budgétaire :

▪ Sur la période 2019-2025 : le prélèvement relatif au Fonds 
national de péréquation des ressources intercommunales et 
communales (FPIC) pour environ 2M€ / an ;

▪ En 2025 uniquement : institué par l’article 186 de la loi de 
finances pour 2025, le dispositif de lissage conjoncturel des 
recettes fiscales (DILICO) vise à mettre en réserve une part des 
recettes fiscales des communes, de leurs EPCI, des départements 
et des régions. La participation et le montant de la contribution 
des communes éligibles sont fondés sur un indice synthétique 
constitué du potentiel financier par habitant et du revenu par 
habitant. Les sommes prélevées doivent être restituées aux 
collectivités par tiers sur trois ans, de 2026 à 2028 à hauteur de 
90% du montant prélevé en 2025 (2,17M€).

Dépenses de fonctionnement

Evolution de l’AC hors impact du transfert 
de l’EBABX : +10% entre 2019 et 2025
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Les exercices 2024 et 2025 ont été marqués par des niveaux de dépenses d’investissement (hors remboursement
de l’emprunt) beaucoup plus importants que ceux observés en moyenne sur la période 2019-2025
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►Les recettes d’investissement ci-contre sont présentées 
hors recettes d’emprunt et hors excédents mobilisés 
(1068).

►En moyenne, elles s’élèvent à 24M€ entre 2019 et 
2025. 

►Les recettes d’investissement progressent de 45% sur la 
période, en cohérence avec l’évolution des dépenses 
d’investissement (hors remboursement de l’emprunt) sur 
la période. L’augmentation des dépenses 
d’investissement en 2024 et 2025 ne s’est pas 
particulièrement accompagnée d’un accroissement des 
subventions mobilisées par la Ville. 

►Les dépenses d’investissement ci-contre sont présentées 
hors remboursement du capital de la dette. 

►En moyenne, elles s’élèvent à 110M€ entre 2019 et 
2025 et sont en hausse de 67% sur la période. La hausse 
est particulièrement marquée en 2024 et 2025, 
respectivement à 142M€ et 136M€. 

►La hausse constatée en 2021 et 2022 s’explique en 
partie par l’importance des opérations pour compte de 
tiers, compensées en recettes.

Évolution des recettes et dépenses réelles d’investissement sur la période 
2019-2025 (en M€)

Section d’investissement

23% 24% 21%
28% 24%

16% 20%

Taux de couverture des dépenses d’investissement (hors emprunt) par des recettes (hors emprunt et 1068)

Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025.
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L’année 2024 a connu un niveau de dépenses d’investissement (hors remboursement du capital de la dette) 
exceptionnellement élevé à la fois en volume et en taux de réalisation

de dépenses 
d’investissement, hors 
remboursement de la 
dette

142 
M€

des investissements ont 
été financés par 
l’emprunt (95,4M€)

67% programmes ayant fait 
l’objet de dépenses 
d’investissement

70

Top 15 - Programmes Montant réalisé (M€)

École J. Cocteau – relocalisation 5,78

Efficacité énergétique et ENR 5,71

Écoles – grosses réparations 5,07

MADD – rénovation d’ensemble 4,79

Brazza structure d’animation jeunesse 4,4

Écoles – cours buissonnières 4,32

Gymnase et salle escrime Brazza 3,55

Equipements sportifs – sécurité et grosses réparations 3,41

Education – accessibilité ERP/IOP 3,04

OIN Euratlantique – participation déficit 2,99

Piscine Judaïque – rénovation 2,8

Crèche Bourbon-Pagnol / Eugénie-Eboué-Tell 2,23

Crèche Brazza – construction 2,07

Bastide Niel – acquisitions foncières 2,07

Hôtel de Ville – GER rénovation sécurité 2,01

TOTAL
54,2M€ (soit 38% des 

dépenses totales)

►Les dépenses d’investissement sont très 
largement réparties parmi les 70 
programmes.

►Les 15 programmes les plus importants 
représentent 54,2 M€ de dépenses 
d’équipement, soit environ 38% du total 
de 142 M€.

Source : compte administratif 2024.

Section d’investissement
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En section d’investissement, la comparaison de Bordeaux avec l’échantillon constitué souligne l’importance des 
réalisations en dépenses en 2024
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Périmètre des budgets principaux. Hors tirage de dette et remboursement du capital des emprunts. Sources : OFGL, retraitements EY, projet CFU 2025. 
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Analyse comparative du recours à l’emprunt (hors 
gestion active de la dette) (en €/hab.) L’analyse comparative conduite sur la période 2019-2024 entre Bordeaux et l’échantillon 

constitué (cf. carte ci-dessus et méthodologie en annexe) met en lumière l’importance du 
niveau des dépenses d’investissement (hors remboursement du capital de la dette)réalisées 
en 2024 : 

• Les dépenses d’investissement par habitant sont supérieures de 29% à la moyenne de 
l’échantillon en 2024 (537€/hab. contre 388€/hab.) ; 

• Ce niveau important de dépenses ne s’accompagne pas d’une mobilisation accrue de 
recettes d’investissement (hors emprunts) : Bordeaux dispose de moins de recettes que 
la moyenne de l’échantillon (-19€/hab. en 2024 soit un écart de 22%) ; 

• En conséquence, le recours à l’emprunt est bien plus significatif pour la Ville de 
Bordeaux en 2024 par rapport à la moyenne de l’échantillon (360€/hab. contre 
164€/hab. en moyenne pour l’échantillon des 11 villes considérées). 

Benchmark

Bordeaux
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En cohérence avec la diminution de l’autofinancement généré par le budget principal d’une part et l’augmentation des 
dépenses d’investissement d’autre part, l’emprunt a été de plus en plus mobilisé – et notamment en 2024 et en 2025
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►Les dépenses d’investissement (hors remboursement du capital de la dette) sont financées par i) les subventions et dotations d’investissement perçues ; 
ii) par l’autofinancement disponible (épargne nette de l’exercice et prélèvement dans le fonds de roulement / excédents antérieurs) ; iii) par l’emprunt 
contracté.

►Entre 2019 et 2025, la part de l’emprunt dans le panier de ressources de financement des investissements a plus que doublé : de 28% des sources de 
financement des investissements en 2019, il représentait 67% en 2024 et en 2025. 

►Ce recours accru à l’emprunt résulte de l’érosion de l’autofinancement généré sur la période (effet-ciseau en fonctionnement) et des niveaux 
importants de dépenses d’investissement observés en 2024 et en 2025.
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Évolution des modes de financement des investissements sur la période 2019-2025 (en M€)

Section d’investissement

Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025.
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L’encours de dette communal s’est fortement accru sur la période (+64%), ce qui a conduit à une augmentation 
substantielle de la capacité de désendettement de la Ville et notamment en 2024 et 2025
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68 
emprunts

100% A-1
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93 % 
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à taux fixe

Caractéristiques de la dette de la Ville de 
Bordeaux au 31.12.2025 (budget principal)
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Capacité de désendettement (années) Encours de la dette (M€)

Seuil d’alerte

► Sous l’effet de tirages de dette plus importants que les remboursements de capital intervenus sur la période, l’encours de la dette de la Ville progresse entre 2019 et 
2025. L’évolution à la hausse est particulièrement marquée en 2024 et 2025 compte tenu des tirages importants de 2024 (95M€) et de 2025 (91M€). 

► La hausse de l’encours est de 15% entre 2019 et 2023 et de 42% entre 2023 et 2025. La capacité de désendettement passe de 4,4 années en 2019 à 8,6 années en 
2025. 

► La composition de l’encours ne présente pas de risque particulier pour la Ville : taux fixes majoritaires (93%), notation des emprunts optimale (100% A-1 Gissler).

►Malgré une hausse du ratio entre 2024 et 2025, la capacité de désendettement demeure en deçà du seuil d’alerte fixé pour le bloc communal par l’article 29 de la loi 
n° 2018-32 de programmation des finances publiques pour les années 2018 à 2022 (12 ans).

Évolution de l’encours de dette (en M€) et de la capacité de 
désendettement (en années) sur la période 2019-2025

Sources : Comptes administratifs et CFU 2019-2024, projet CFU 2025 et rapport de présentation.

Section d’investissement
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Le stock actuel de dette de la Ville de Bordeaux s’éteindra à horizon 2043
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►Le stock actuel de dette de la Ville de Bordeaux s’éteindra en 2043.

►En 2026 le montant de l’annuité prévu est de 48,3M€ dont 10,3M€ de paiement des intérêts. Les annuités diminuent rapidement jusqu’en 
2030 pour atteindre 36,2M€. 

►La vitesse de réduction ralentit fortement sur la décennie 2030 (-14M€ d’annuité annuelle en 9 ans) avant une extinction rapide entre 2039 
et 2043 où les annuités passent de 22,1M€ à 354k€.

À noter que ce profil d’extinction intègre les remboursements de capital et les frais relatifs au premier tirage d’emprunt effectué par la Ville sur 2026, à 
hauteur de 37M€.

Profil d’extinction de la dette actuelle (en M€) – Budget principal

Source : profil d’extinction de la dette fournie par les services.
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La projection financière tendancielle met en évidence une trajectoire conduisant à une situation 
insoutenable pour la Ville de Bordeaux
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Paramètres

▪ 2026 : atterrissage prévisionnel communiqué par les services dont 
132 M€ de dépenses réelles d’investissement (hors remboursement 
du capital de la dette)

▪ 2027 – 2032 : 126 M€ de dépenses d’investissement par an (hors 
remboursement du capital de la dette)

▪ Pas de produits de cession après 2027 (vente hôtel Basquiat)

Résultats

▪ Epargne brute en 2032 : 18M€ (taux d’épargne brute de 3%)

▪ Epargne nette en 2032 : -47M€ (taux d’épargne nette de -8%)

▪ Encours de dette en 2032 : 935 M€ (en croissance de 97% sur la 
période 2026-2032)

▪ Capacité de désendettement en 2032 : 51 ans
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Hypothèses prospectives – Recettes Réelles de Fonctionnement (1/2)

Chapitre / Compte Atterrissage 2026 (k€) Évolution 2027-2032

Atténuations de charges 1 452
Application du même taux d'évolution que celui des charges de personnel s'agissant majoritairement 
de remboursement de frais / charges de personnel

Produits des services, du domaine et ventes 
diverses

52 116 IPCH Banque de France (scénario défavorable)*

Impôts et taxes 364 279

Impôts directs locaux 308 270 Estimation Ville (source Ville "Prospective fiscalité directe locale et casino")

dont taxes foncières 300 379 Estimation Ville (source Ville "Prospective fiscalité directe locale et casino")

Droits de place 6 074 +2%/an pour atteindre 7M€ en fin de période (source : Ville)

Dotation de solidarité métropolitaine 10 660 10,8M€ / an sur la période prospective (source : Ville)

TCFE 6 080 IPCH Banque de France (scénario défavorable)

Prélèvement sur les produits des jeux 7 905 Estimation Ville (source Ville "Prospective fiscalité directe locale et casino")

Taxes additionnelles droits de mutation 23 000
Stable par prudence compte tenu de l'imprévisibilité de la recette (niveau 2026 stable sur la période 
prospective)

TVLH 0
En 2027, montant de 2,78M€ communiqué par la Ville - érosion progressive des bases à la suite        
(-2%/an)

DILICO 651
Deux derniers tiers de 90% du montant du prélèvement 2025 restitués en 2027 et 2028
La prospective est fondée sur une approche à droit constant, c’est-à-dire – concernant le DILICO – 
sans reconduction du dispositif dans les années à venir.

Autres 1 638 Stable par prudence sur toute la période prospective

Les hypothèses d’atterrissage 2026 et d’évolution 2027-2032 sont celles validées le 22/05/2026 et le 02/06/2026 avec les services.

*Scénario IPCH Banque de France
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Hypothèses prospectives – Recettes Réelles de Fonctionnement (2/2)

Chapitre / Compte Atterrissage 2026 (k€) Évolution 2027-2032

Dotations et participations 59 223

Dotation forfaitaire 33 547 Application du taux d'évolution moyen constaté sur 2019-2025 (-0,1% / an)

DNP 1 853 Stable par prudence sur la période prospective (évolution positive sur la période rétrospective)

DGD 1 767 Stable sur la période prospective (stable sur la période rétrospective)

Participations autres organismes 12 866 Cible communiquée par la Ville

État - compensation exonération TF 5 445 Taux d'évolution identique à celui de la taxe foncière

État - compensation exonération TH 1 005 Stable sur toute la période prospective

Autres participations 2 740 Cible communiquée par la Ville

Autres produits de gestion courante 8 998
IPCH Banque de France (scénario défavorable) // 700k€ de recette exceptionnelle (CEE) retraitée 
en 2027

Produits financiers 45 Nuls en prospective

Produits spécifiques (hors cessions) 0 Nuls en prospective

TOTAL des recettes réelles de 
fonctionnement (hors 78)

486 114

Cessions 2 141 5,45M€ en 2027 pour la vente de l’hôtel Basquiat

Les hypothèses d’atterrissage 2026 et d’évolution 2027-2032 sont celles validées le 22/05/2026 et le 02/06/2026 avec les services.



© 2026 Propriété d’EY France – Confidentiel et ce dans le respect des principes énoncés dans les « Réserves/Disclaimers ». Ce rapport, à usage interne, est indissociable des éléments de contexte qui ont permis de l’établir.

Page 39

Hypothèses prospectives – Dépenses Réelles de Fonctionnement

Chapitre / Compte Atterrissage 2026 (k€) Évolution 2027-2032

Charges à caractère général 85 236 IPCH Banque de France (scénario défavorable par prudence)

Charges de personnel et frais assimilés 194 965

Prise en compte de l'estimation transmise par la DRH jusqu'en 2030 (203,01 M€ en 2027 ; 209,4 
M€ en 2028 ; 216 M€ en 2029 ; 222,8 M€ en 2030) puis +3%/an

Ces prévisions incluent à partir de 2027 : effet GVT, hausse des taux de cotisations CNRACL jusqu’en 
2028, impact en année pleine en 2027 de la revalorisation du SMIC 2026 et hypothèse de 
revalorisation de 2% / an à la suite, impact en année pleine en 2027 du plan sécurité à hauteur de 25 
postes (10 prévus au PPF et 15 supplémentaires), hausse de 15% de la protection sociale 
complémentaire (PSC) en 2027.

Atténuations de produits 61 690

Attribution de compensation 59 209 Montant 2026 avec RNS à +1M€ / an sur la période prospective

FPIC 2 216 Stable sur toute la période prospective

Autres 265 Stable sur toute la période prospective

Autres charges de gestion courante 98 742 IPCH Banque de France (scénario défavorable par prudence).

Frais de fonctionnement des groupes d'élus 388 IPCH Banque de France (scénario défavorable par prudence)

Charges financières 10 126 Profil d’extinction de la dette existante transmis par les services

Charges spécifiques 191 Nulles en prospective

TOTAL des dépenses réelles de 
fonctionnement (hors 68)

441 021

Les hypothèses d’atterrissage 2026 et d’évolution 2027-2032 sont celles validées le 22/05/2026 et le 02/06/2026 avec les services.
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Hypothèses prospectives – Section Investissement et Emprunt

Chapitre / Compte Atterrissage 2026 (k€) Évolution 2027-2032

Recettes d’investissement hors emprunt 26 254

Taux de co-financement par des subventions 
d’investissement (% des dépenses 
d'équipement de N)

8% / an - estimation prudente considérée à partir des réalisations sur la période 2019-2025

Taxe d'aménagement 1,3 M€ / an - estimation prudente considérée à partir des réalisations prévisionnelles de 2026

Recettes de FCTVA (en % des dépenses 
d'équipement de N)

8% / an- estimation prudente considérée à partir des réalisations sur la période 2019-2025

Dépenses d’investissement hors emprunt 132 355 126M€ / an (niveau établi sur la base du PPI de la Ville, exécuté à 80%)

Emprunt 100 000
[DI – RI – Epargne nette – Produits de cession] – Caractéristiques de la nouvelle dette : 4,20% sur 15 
ans. Les emprunts sont réputés tirés en année N et remboursés à partir de N+1 (profil de 
remboursement en annuités constantes par hypothèse).

Les hypothèses d’atterrissage 2026 et d’évolution 2027-2032 sont celles validées le 22/05/2026 et le 02/06/2026 avec les services.
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Annexe
Benchmark – Présentation de l’échantillon de comparaison
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Un échantillon de 11 villes a été constitué aux fins du benchmark avec la Ville 
de Bordeaux. 

Cet échantillon repose sur les critères cumulatifs suivants : 

1. Villes dont la population est comprise entre 150 000 et 350 000 habitants 
au recensement de 2023 (populations municipales en vigueur au 1er janvier 
2026 – source Insee).

2. Villes ayant le statut de Préfecture. Dans la tranche de population retenue 
au critère précédent, ce deuxième critère exclut Reims, Le Havre et 
Villeurbanne. 

3. Villes hexagonales (Saint-Denis à La Réunion exclue).

Les données utilisées sont celles mises à disposition par l’Observatoire des 
finances et de la gestion publique locales (OFGL) pour les années 2019 à 
2024 (dernière année disponible).

L’approche a consisté à comparer les indicateurs propres à la Ville de 
Bordeaux avec la moyenne pondérée par la population des indicateurs 
disponibles pour les autres villes (hors Ville de Bordeaux).

Bordeaux
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Ce document a été établi sur la base des besoins et informations que vous nous avez communiqués, par référence à votre contexte et 
en fonction de l'environnement juridique et économique actuel. 

Les conclusions, qui y sont énoncées, sont élaborées à partir de nos méthodes, processus, techniques et savoir-faire. De ce fait, elles 
sont, ainsi que le support, notre propriété. La décision de mettre en œuvre ou non ces conclusions, ainsi que les modalités de mise en 
œuvre relèvent de votre seule responsabilité.

Ce document, réservé à votre seul usage interne tant dans sa forme que son contenu, est confidentiel. Il ne peut être divulgué à des 
tiers qu’avec notre accord ; cependant, Ernst & Young autorise expressément la communication, à toute personne, des conseils 
relevant du domaine fiscal détaillés dans cette présentation ; étant précisé qu’en tout état de cause nous n’assumons aucune 
responsabilité vis-à-vis des tiers. 

Ce rapport est émis en application du contrat convenu entre nous. 
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